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Le 7 octobre 1985 

Monsieur le Secrkaite g&aL 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un rapport sp&ial du Comitd 
spkial contre l’apartheid sur l’application de l’embargo sur les armes contre 
1’Mrigue au sua. 

Le Corait& spdoial vcus prie de bien vouloir faire publier le prasent rapport 
came &ocurœnt de l’hseembl&e gbnbrale et du Conseil de s&urit6. 

Je vous prie d’agder, Moneieur le Secrkaire gbdral, lee amurancets de ma 
plus haute tionsidkation. 

Le R&sident du Ccmit& sp6cial 
contre l’apartheid, 

(-4) Joseph le. GAfm 

San Excellence 
Monsieur Javier Pérez de CuCllar 
Secr&aire gén6ral de l*Ocganlsatlon 

des Nations Unies 
New York 

/ . . . 
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1. INTRODUCTSOH 

1. Le ComitB spécial contre l’apartheid, au titre de son exaww et évaluation de 
l’application de la résolution 418 (1977) du Conseil de &urite en date 
du 4 novembre 1977, par laquelle le Conseil a imposé un embargo obligatoire sur les 
armes contre 1’Afrigue du Sud , a adressé aux Etats Membres de l’0rganisation des 
Nations Unies, le 6 juin 1965, une lettre pour les prier de lui fournir des 
renseignements sur les dispositions législatives et autres mesures adopties par 
leurs gouvernements pour faire respecter l’embargo. 

2. L’objectif est triple I 

a) Mesurer à quel point la communauté internationale est determinée 0 
appliquer l’embargo? 

b) Déceler les diverses lacunes gui ont rendu difficile le respect total de 
1’embargoI 

cl Cotzevoir de nouveaux qens d’assurer l’application totale de l’embargo 
(en comblant toutes les lacunes). 

3. Le8 réponses regues des Etats Membres au 30 août 1985 sont reproduites 
ci-aprés. Las réponses gui seront regues apr&s cette date seront publiees en forme 
d’additifs au présent document. Das renvois au document a A/40/22/Add.4 visent & 
éviter des r&étitions. 

II. REPONSES DES ETATS MewBRES 

AUSTRALIE 

(Original 2 anglais) 

1. L’Australie respecte scrupuleusement la r&solution 418 (1977) du Conseil de 
S&urit6 depuis qu’elle s dtb adoptee en 1977. D’apt&e les Customs (Prohibited 
Expert) RegulatiE, il est interdit d’exporter des armes d’Australie sans 
l’autorisation du Ministre de la défense. Ue cette manibre, l’Australie a pu 
veiller à ce que l’embargo sur les armes soit appliqué. 

2. Le 19 août 1985, le Ministre des affaires étrangères , au nom du Gouvernement 
australien, a annoncé une skie de mesures prises à la suite d’un examen des 
Kel.atiOn9 avec l’Afrique du Sud. Ces mesures ont été exposées dans une déclaration 
publiée comme document de l’Assemblt$a générale et du Conseil de skurité, le 
21 août 1985 (A/40/565-S/17411). Est interdite notamment l’exportation en Afrique 

du Sud de pétrole et de produits pétroliers, de matériel informatique et de tous 
autres produits notoirement utilisés par les forces de sécurité sud-africaines. 

3. Le gouvernement a également interdit l’importation d’armes, de munitions et de 
véhicules militaires d’AfriqJe du Sud. 

I  

/ . . .  
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BRESIL 

(Original I anglais] 

Le Ptkident de la R&ublique, en vertu des pa~voirs gui lui sont confkés Par 
l’article 61, point III, de la Constitution, et 

Consid&ant que le r&ima d’apartheid contrevient de façon flagrante aux 
principes de dknocratie et d’harmonie raciale en vigueur au Brkil et merite 
par cons&guent la lbitime rdpugnance des couches les plus diverses de la soci8t8 
brdsilienne, 

Considkant que la politique d’apartheid attente a la conscience et & la 
dignit8 de l’humanit6, qu’elle est incompatible avec la Charte des Nations Unies et 
la l%claration universelle des droits de l’homme et qu’elle constitue une menace 
pour la paix et la ohrit internationales, 

Ayant prdsent à l’esprit la r8aolution 416 (1977) du Conseil de e&curitd des 
Nations Unies qui imposait un embargo obligatoire suc la vente d’armes a l’Afrique 
du Sud, 

Prenant également en consid6ration toutes les autres r&olutions pertinentes 
da l*Assemblk g6nkale et du Conseil de s&curité des Nations Uniea, notammetnt les 
t/6olutiona 473 (1980), 558 (1984), 566 (1985) et 569 (1985) du Conseil de 
o&curit&, par lesquelles les Etats Membres sont inetammsnt priés d’imposer des 
sanctions volontaires contre l’Afrique du Sud en raison de la politique d’apartheid 
menée par le gouvernement de ce pays, 

RapPelant que le Br&sil s’est scrupuleusement conformi & l’interdiction de la 
vente d’armes à l’Afrique du Sud, 

Rappelant en outre que le Brésil a suivi une politique conairtant a t6fr6ner 
tour les contacts avec l’Afrique du Sud dans les domaines des sports, de la culture 
et de l’art, conform&uent aux recommandations des Nations Unies, 

Tenant compte de la détérioration de la situation en Afrique du Sud et de la 
violente répression lancde par le Gouvernement sud-africain en riponae aux 
revendications lkgitimee de la population noire d’Afrique du Sud, répreesi3n qui 
est shhrement condamnde par l’opinion publique nationale et internationale, 

Estimant par consépuent opportun de regrouper en un seul et même instrument 
juridique les décisions politiques et les mesures administrat! res prises par le 
Gouvernement brésilien en ce qui concerne 1’appLication de sanctions obligatoires 
ou volontaires contre l'Afrique du Sud, 

DECRETE 

Article 1 

Est interdite tate activité impliquant des échanges culturels, artistiques CXI 
sportifs avec l’Afrique du Sud. 

,‘. * . 
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Attic!e 2 -- 

Rat interdite l’exportation de p4trole et de produite dériv&e du pbtrole a 
destination de l’Afrique du Sud et du territoire ill&alement occupi de la Namibie. 

Article 3 

Il eet interdit de fournir & l’Afrique du Sud dea armea et du matériel connexe 
de quelque type que ce soit, y coeaprie de lui vendre ou de lui livrer dee arme8 et 
dee munitione, des v&hiaulee et &quipemente militaires et du matkiel deetini A la 
police paramilitaire, ainri que dee pikee de rechange pour l’un quelconque de8 
produite euementionn&e. 

Article 4 

Il est halement interdit de fournir A l’Afrique du Sud dea (quipementr, du 
matkiel, de8 licence6 et der brevet8 pour la fabrication et l’entretien des 
produita humbr&m A l’article 3 du prkent d&cret. 

Article 5 

Le chargement et le transbordement , acw quelque rsotif QI condition que ce 
l oit, der hquipements ou mathielr VMS aux article8 3 et 4 du prhent d6cretr 
e’ile sont dertin&s i l’Afrique du Sud ~1 au territoire de la Namibie ill&galerent 
occuph, eont interdite eur l’enremble du territoire national, y c-pria dan8 rOn 
espace abrien et 0e1 eaux territorialea. 

Toute violation de8 dieporitiona du prhent article entraSne la eairie et la 
confiwation der bien8 en question. 

Article 6 

kr minieths et autres services public8 conphentr prennent lea mesurer 
n&cessairee pour garantir l*application des dispositionr du prhent dket. 

Article 7 

Toute diqOsition allant h l’encontre du prisent dbret est annulée. 

Brasilia, le 9 août 1965. 

CNINR 

[Original : chinois] 

Le Gouvernement chinois a toujours ht.6 résolument hostile b la politique de 
discrimination raciale et d’apartheid menée en Afrique du Sud par lea autorit& 

sud-africaines, et h leur occupation illégale de la Namibie, ainsi qu’a la 
subversion qu’elles déploient à l’étranger contre les pays voisins et & leur 
invasion de ces pays; il les a condamnées de tout temps. L-e Gouvernement chinois 
soutient r’soiument la lutte du peuple sud-africain pour l’égalité raciale et le 

/ . . . 
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respect de ces droits fondamentaux, la lutte du peuple namibien pour l’ind&endance 
et la 1ititatiOn natîOnale8, et la lutte des pays d’Afrique australe pour 
sauvegarder leur souverainet&, leur ind&endance et leur intdgritd territoriale. 
Ls Gouvernement chinois s’est tcwjours refusé a nouer des relations d’aucune sorte 
avec le rdgime raciste d’Afrique du Sud, tant sur le plan politique que sur les 
plans Qconomique, militaire et culturel. Conformément B la position de principe 
énoncée ci-dessus, le dB1dguB de la Chine a vote en faveur de la résolution 
416 (1977) adoptde par le Conseil de S&urit8 le 4 novembre 1977 et relative à 
l’imposition d’un embargo obligatoire sur les armes contre l’Afrique du Sud. 
Depuis 1OrSr le Gouvernement chinois observe et applique strictement cette 
r&solution. 

[Original J anglais] 

1. L’application de l’embargo par le Danemark est fondée sur un BQcret royal 
relatif a l’adoption de certaines mesures contre l’Afrique du Sud, en date du 
3 fdvrier 1978, modifia le 7 avril 1982. Ls d&ret se lit comms suit J 

“tiret relatif a l’adoption de certaines mesures contre 
l’Afrique du Sud 

Nous, Margrethe II, reine du Danemark par la grâce de Dieu, faisons 
savoir : 

En vertu de l’article premier de la 101 No 156 du 10 mai 1967 relative a 
l’adoption de certaines mesures visant a donner effet a la Charte des 
Nations Unies, les dispositions ci-apris sont prises en application de la 
r/solution du Conseil de s&curitC des Nations Unies en date du 4 novembre 1977 
Concernant l’imposition d’un embargo sur les armes contre l’Afrique du Sud J 

1.1. Il est interdit de vendre ou de transfher, ou de tenter de vendre ou de 
transf&er, CU de fournir ou de transporter de quelque maniére que ce 
soit les articles énumkds ci-aprés à l’Afrique du Sud, à des 
particuliers ou b des entreprises en Afrique du Sud, ou à des 
entreprises exploitées b partir de l’Afrique du Sud J 

il Armes, engins et matériel de guerre , et matériel connexe de tous 
typeet 

ii) Mwitions de tous types) 

iii) Véhicules et matériel militaires et équipement de police 
paramilitaire8 

iv) Pi&es détachées pour les articles susmentionnés 

v) Equipevnent, fournitures ot matériel de tous types pour la 
fabrication ou l’entretien desdits articles. 

/  . . I  
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1.2. Il eet interdit, en outre, d’accorder au de tenter d’accorder des 
licences aux parties auementionn6ee Pour la fabrication ou l’entretien 
dee articles humBr& à l’article 1.1. 

1.3. LS capitaine d’un navire qui a reçu l’ordre de faire escale en Afrique 
du Sud doit, ei la cargaison comprend l’un deo articles Qnundrde a 
l’article 1. l., informer l’armateur st attendre aes inetructione. 

2. Il eet interdit de participer ou de tenter de participer i aucune 
activité de coopération avec l’Afrique du Sud, avec des particuliers ou 
des entrepriees en Afrique du Sud, ou avec des entrepriees exploitées i 
partir de l’Afrique du Sud concernant la fabrication et 1’~laboration 
d’armes nucl6airoe. 

3. Les contraventions aux dispositions des articles 1 et 2 sont punies, 
en vertu de l’article 110~ du Code phal civil, d’une peine de pri8On 
atthuable en peine d’amende ou , en cae de circonotancee aggravantee, 
d’une peine de prison ferme de trois ana maximum. 

4. Le prheent dkret entre en vigueur h la date de aa publication dans la 
gazette du gouvernement (Lovtidende). 

Fait au Palais d’Amalienborg, le 3 f&vrier 1978.’ 

t, Oouvernement danois attache la plur grande importance au strict respect de 
i;embargo aur les armes. Quand der violations du dkret royal se produiwnt, le8 
autorith danoise8 poursuivent les contrevmantr , et le8 personnes reconnuer 
coupables d’infraction i l’embargo sont Condamn&er par le8 triktnaux. 
x,e 15 mai 198S, le Parlement danois a adopt& un amendement au Code p6nal civil 
danoia qui a port6 a une dur&e de quatre ans la peine de primn maximum en ca6 
d’infraction au dthet rOYa1. 

ETATS-UNIS D’AMERIQUE 

[Original I anglaial 

(voir documnt A/40/22/Add. 4.1 

(Original I anglai81 

1. A maintes reprises, la Grèce a condamne sans rberve la persistance de 
l’Afrique du Sud à maintenir le système inhumain d’apartheid. La discrimination, 
raciale ou autre, est odieuse et inacceptable, quelles qu’en aoient le6 
manifestations. La Grèce a dénoncé tous les efforts visant à perpétuer l’apartheid 
par la politique des bantouetane et par la tentative de disperser la population 
noire d’Afrique du Sud. Vile a dénoncé, en outre, les tentatives de diviser la 
majorité de la population d’Afrique du Sud en accordant des droita limitds à 
certains groupes dans le but de leurrer l’opinion. La Grèce a cordamné aussi la 
politique de déstabilisation de l’Afrique du Sud contre les Etats voisine et 
l.‘arrestation arbitraire de syndicalistes et de personnalités politiques. 

/ .*. 
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2. PidUe a cette position, la Gr&ce a compte parmi les auteurs de la 
r8solution 39/72 G relative a une action internationale concertde en vue de 
l*&imination de l’apartheid. Son attitude a l*Qgard de l’Afrique du Sud est 
conforme b la politique dkrite ci-dessus dont elle prockle. 

3. La Gr&ce s’acquitte rigoureusement de ses obligations juridiques 
internationales en ce gui concerne l’embargo obligatoire sur les armes impos6 
contre l’Afrique du Sud en vertu de la r&olution 418 (1977) du Conseil de 
e&curit&. Elle n’entretient aucune relation avec l’Afrique du Sud dans le damaine 
militaire. La Gréce n’exporte donc aucune arme n4. aucun mat&iel militaire 
d’aucune sorte vers ce pays. Le Gouvernement grec applique rigoureusement cette 
politique. 

[Original 2 anglais] 

1. La 16qislation irlandaise sur le contr&le des exportations est Qnonde dans le 
Control of Exporte hct de 1983 gui habilite le Ministre de l’industrie, du commerce 
et du tourlame a -mettre par d6cret l’exportation de certaines catbories de 
marctirulises i l’octroi d’une licence. Ce pouvoir est exerci actuellement en 
application du Control of Bcports Otder de 1903, S.I. No 405. La partie II de 
l’annexe b ce texte dispose qu’une licence doit Otre obtenue du ministre 
préalablement & l’exportatioi d’armes, de munitions, d’explosifs et de fournitures 
et matiriel militaires et navals vers des pays autre8 que la Grande-Bretagne ou 
l’Irlande du Nord. 

2. L’Irlande applique rigoureusement l’embargo sur la vente d’armes et de 
matbriel militaire en Afrique du Sud7 elle l’a fait volontairement &I Partir 
de 1963, puis en confornit( avec la rlsolution 419 (1977) du Conseil de sécurité a 
partir de 1977. (Four plus de pr&cisions, voir document A/40/22/Add.4.) 

ISLANDE 

[Original I anglais] 

1. La loi islandaise No 5 du 27 février 1969 BU~ l’adoption de mesures ViSant à 

donner effet aux résolutions du Conseil de s&curitd habilite les autorités 
islandaises à appliquer pleinemnt les dispositions de la résolution 418 (1977) du 
Conseil de 8éCUritb imposant un embargo sur les armes contre l’Afrique du Sud. 

2. Il n’a pas étd nécessaire de prendre des mesures , car aucun citoyen islandais 
ni aucune scciété islandaise n’a proc/db ni partici& à la vente ni au transport 
d’armes destinées à l’Afrique du Sud. 

[Original 8 anglais) 

La Jamahiriya arabe li.byenne est pleinement déterminée à boycotter l’Afrique 
du Sud dana tous les domaines, militaire, économ;que, culturel et social, et est 
opposée à toute relation de quelque nature que ce soit avec le régime raciste. 

/ . . . 
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JAXQN 

[Original 8 anglais] 

(mit document A/40/22/Add. 4-I 

tOrigina1 8 anglais] 

1. in raison de la situation gdographique du Lesotho, qui eet une enclave a 
l@int&ieur de l’Afrique du Sud et n’est donc pae un Etat de transit vers ce paye, 
et attendu que le Umotho ne fabrique ni ne produit aucune arme ou mathiel de 
werrer et que Ire armes lbgkee et lee munitione qui lui parviennent sont 
dertfn6ee uniquement i l’usage interne, l’adoption, de meeurea Ugielativee ou 
autres n’a pas 6t4 juqk n&ceeeaire juequ’à prhent. 

2. Toutefofe, le Leeeotho n’aidera d’aucune nraniire l’Afrique du Sud a acqdrir 
der armes. 

HBXIQUE 

[Original 8 l epagnoll 

1. fA Qouverneœnt aexicain a toujours appuya avec la plus grande fermti les 
meeure recoMmd6ee par l’Ae8emblbe g&n&rale der Natione Unie8 ainei que lea 
holutionr du Conseil de dcurltb visant A mettre un terme au r(gim d’apartheid 
du Gouvernement rud-africain. C’est pourquoi, le Gouvernement aexicafn approuve 
r/molurnt la risolution 416 (1977) du Conseil de s&uriti et contribue a oa 
stricte application. 

2. Confordment & la rbrolution 418 (1977), le Gouvernement mexicain a prie les 
œaurea suivantes : 

a) Le Mexique ne vend pas d’armes, de munitione, de v6hiculea militairea CU 
d’6quipementr pour la fabrication de mat6riel militaire a l’Afrique du Su41 

b) Le Mexique n’achàte pae de mat&riel militaire provenant d’Afrique du Sud. 

3. En outre, le Mexique a aeeuré en 1981 la prdsidence du mité du Conseil de 
t&urit$ créé par la rieolution 421 (1977), qui est chargé de suivre l’application 
de l’eahargo sur les arma contre l’Afrique du Sud. Ce fait même témoigne de 
l’importance que le Gouvernement mexicain attache au strict respect de l’embargo. 

NORVEGE 

[Original I anglais) 

5e -vernement norvdgien, par décret royal du 16 décembre 1977, a adopté un 

rèqlement interdisant l’exportation ou la ftourniture de matériel militaire de 
toutes sortes ou de matériel connexe à l’Afrique du Sud. En vertu de ce règle-ment, 
il est illhgal d’exporter à l’Afrique du Sud du matériel ou des fourniturea pour la 

/ *.. 
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production ou la maintenance de mat&iel militaire au d’autoriser la production de 
mathiel militaire en Afrique du Sud. En outre, ce rhglement interdit toute 
coopkation avec l’Afrique du Sud en ce qui concerne la production ou la mi&3 au 
point d’armes nucl8aires. 

PAYS-BAS 

[Original r anglais] 

1. La 16gislation nderlandaiee relative à l’application de la rhOlutiOn 
416 (1977) du Conseil de s&curitd concernant l’embargo sur les armes à l’encontre 
de l’Afrique du Sud repose sur les lois et dhrets suivants, dont des copies 
sont jointes* 8 

a) La loi sur les importations et exportations (pihce jointe 1) et le dkret 
de 1963 sur les biens strat&iques (Pi&e jointe 2), qui est fond& sur cette loi. 
Une liste r6gulihrement mise i jour des biens qui ne peuvent kre exportes vers 
certains pays qu’avec le consentement du Ministre des affaires bonomiques est 
annexk au décret. Le texte de la section militaire de la derniire liste, qui a 
trait aux exportations vers l’Afrique du Sud, est Egalement joint : aucune 
autorisation d’exportation vers l’Afrique du Sud n’a dtk donnbe pour les articles 
hum&& dans cette section. Cette liste n’existe qu’en nierlandais (achtste 
wi jzigingsbesluit Uitvoerlmsluit strateqische goederen 1963). Le texte nierlandais 
du d&cret sur les transactions financi/res relatives aux biens strat&iques 
(Sesluit financieel verkeer strategisohe goederen) est &galemeant joint. Ces 
transactions sont subordon&es au consentement du Uinistre des finances : aucune 
autorisation n’a &t& donn&e pour des transactions de ce genre intbressant des biens 
militaires destinh & l’Afrique du Sud) 

b) La loi sur les sanctions (pihce jointe 3) ainsi que le décret de 1981 sur 
les sanctions (transport d’armes h destination de l’Afrique du Sud) (Pi&e 
jointe 4) et le dkret de 1981 sur les sanctions (licences pour l’Afrique du Sud) 
(Pi&e jointe 51, fondis sur cette loi. La validité des deux décrets - qui 
venaient i expiration le 22 septembre 1901 - a Cti Prorog&e par une loi r6cente 
jusqu’au 31 dbcembre 1987 (texte joint en néerlandais). 

2. Des mesures juridiques ayant trait au mathrie paramilitaire sont en 
pK&aKatiOn en vue d’accroître l’efficacit& de 1’embRrgo. De plus, les 
dispositions de la rCsolution 558 (1984) du Conseil de s&zurité sont aussi en voie 
d’être incorporées dans la l&islation nationale. 

l Seuls les texte8 expressément mentionnés comme étant joints (pièces joi!.tes 1 
à 5) ont 6th reproduit- dans le présent rapport. les au trcs ont été placés dans 
les archives dü Secrétariat. 

/ . . . 
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Qike jointe 1 

Loi de 1962 eut lee iawortatione et exportations 

Loi du S juillet 1962 (Staateblad - Bulletin des lois, ordonnancer et dhete, 295) 
contenant der r&gler relatives & l’importation et i l’exportation dee bien8 
(loi mr 160 importation6 et exportations) , telle qu’elle a 6t6 modifik et/ou 

aorpl&t&e par la 16gislation (ultbrieure) . 

Noue, Juliana, etc., 

Paironr ravoir ce qui wit : 

Attendu que, danr l’intir& de l’&ownoie nationale, de la e&curit6 intkieure et 
extkieure du paye et de l’ordre juridique international eu 6gard notammnt aux 
accorda internationaux ou rklutionr d’organieatione internationale8 y aff&entr, 
naue avone jug6 ecwhaitable cle remplacer la r&lemntation exirtante par une 
nouvelle rklmentation relative a l’ixportation et A l’exportation dee biens) 

En condquence, etc. 

section 1 

1) Aux fine de la prdrente loi et de@ dimpoeitions prie.0 en vue de son 
application : 

Le term .biene* ddrigne ler bien6 xatkiele mublee, i l’exclueion de6 
instruxentr de paiemnt l&auxt 

L’exprerrion aiaportation de bien8. dhigne le fait de aettro dem bionr en 
circulation libre) 

L’expreeeion “exportation de biena. ddeigne le fait d’enlever der bien6 A la 
circulation libre, 

L’expression *Tribunal d’apQe1’ dhigne le Tribunal d’appel pour le caauerce 
et l*induxtrie. 

2) Les exprereione ‘l’importation de bief@ et ‘l’exportation de biens” 
comprennent taut acte vimant manifertement et directement a procader rceqectivemnt 
& l’iagortation ou a l’exportation de biens. 

3) L’exprer8ion .accotd international” canptend une résolution d’une 
organisation internationale. 

section 2 

1) Si nous le jugeona nécessaire dans l’intérêt de l’konomie nationale, de 
la a&curité interne ou externe du paye ou encore de l’ordre juridique international 
ou d’un accord international y  relatif, dee règles pourront être preecrites par 
voie d’ordonnancea adminietrativee de port& générale appelées ci-aprèe, selon le 
Gae, dkcreta d’importation 0'1 déc:ets d’expo:tatfon concernant : 

/ . . . 
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a) L’importation aa l’exportation des biens qui y sont epbcifihr 

b) L’importation ou l’exportation de biens ayant pour deetination, orfgino 
ou eautce les pays epboifib ou oien ayant un paye inconnu pour destinationr 
origine ou aoutce~ 

cl L’importation et l’exportation des biens Pay&e d’une maniéte qui y est 
flpbcif! IG. 

2) Me c&glee peuvent notament caaporter 8 

a) L’interdiction d’importer ou d’e%portet sana l’autotieation du minhtre 
dhigd dane le d6cretl 

3) La recamandation de promulguer, sditier ou rapporter un d6cret 
d*importation ou d’exportation noue rera prison& par notre ministre deo affaire83 
bconamiquer et tel autre de nox ministrea qu’elle pourra 6galement intherrer. 

7) Un 46cret d’importation ou d’exportation au un dhet modifiant cm 
rapportant un tel dbret n’entrera en vigueur que dsux mis apris la date de sa 
Publication dans le Bulletin des lois, ordonnances et dbcrets. 

Section 6 

2) Un d&cret d’ixportation ou d’exportation et un d&ccret modifiant ou 
rapportant un tel dket seront publiis dans le Journal officiel. 

/ . . . 
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PieCe jointe 2 

Décret de 1963 sur l’exportation de biens sttat&iquee 

Dket royal du 26 avril 1963 contenant des rhglee relatives a l’exportation de 
cetcaine bien* gui prhentent ou peuvent prhentet une importance sttat6gique. 

(Bulletin des lcie, ordonnances et dkrete, 128) 

Noue, Juliana, etc., 

SUC la cecoauuandation No 663/465 WJA de notre ministre dee affaires konomiquee et 
de notre ministre dee affairea krangbree, en date du 18 avril 1963, ayant entendu 
le Conseil eocio-6conomique et la Commieeion de r6glementation des importation6 et 
des exportations, c&e par le Conseil en vertu de la eection 43 de la loi eut 
l’organisation industrielle (Bulletin dee i,-. J- ordonnancee et dbcrete, 
1950, K 22) 1 

+geant rdceseaire, dana l’intir6t de l’ordre juridique international, de pteecrire 
dee riglee relatives a l’exportation de certaine bien8 qui pdsentent m peuvent 
Pr&rentet une importance ettatdgique~ 

IQ Ier eectione 2 et 4 de la loi eur ler impottatione et les exportations (Bulletin 
des lois, otdonnancem et dketr, 1962, 29511 

Ayant entendu le Conaeil d’Etat (rwmandation No 7ld de8 10-24 avril 1963)) et 

UI (galement le rapport Wo 663/561 WJA de noa ministre8 aumentionnh, en date 
du 25 avril 19631 

Avons jugd bon et dhit6 I 

Article 1 

Aux fins du prhent dbtet et de8 dirpoeitionr priree en vue de son 
application i 

Le terme “notre ministre” d&signe notre mirietre des affaires itrang/resl 

L’expreaeion *biens importée ou biens d’%xpottation’ dhignc lce biens 
importés ou les biens d’exportation au sens de la loi BUT les douanes et excises 
(Bulletin des lois, ordonnkcee et d&rets, 1961, 31)) 

Le terme ‘transit* désigne le transit au sens de la législation douanière. 

- .‘ 63r~~r;ia t 

Il est interdit d’exporter les biens énoncés dans l’annexe au présent décret 
sans l’autorisation de notre ministre. 

/ . . . 
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Article 4 

Notre Ministre peut accorder des exemptions ou , sur demande, dee diepenaee aux 
dispositiona de l’article 2. 

Article 5 

1. Notre Minietre peut fixer les renseignements a fournir A l’appui dea 
dermndee de perde ou de diepenee# 

2. Toute ordonnance rendue en vertu du paragraphe 1 et toute ordonnance 
modifiant ou rapportant une telle ordonnance seront publih dans le Journal 
officiel dee Paye-Bae. 

Article 6 

mmu10 

Article 7 

Le titulaire d’un permie d&llvr& en vertu der dhpositione de l’article 2 sera 
8oumir aux rAgler mivantes : 

a) Au moment de l’exportation de biens pour lerquels un parmi8 a &ti 
d&llvr6, ledit permis sera remis au fonctionnaire caq%tent des douanes et l xciremr 

b) One fois 6tabli qu’un petmie ne peut plume être utiliri et pour autant 
qu’il n’ait pas (té remis A un fonctionnaire des douane8 en vertu deo diworitiona 
de l’alida a), ledit permis sera retournd sans dallai A l’autorit& qui l’a d&livr&# 

cl Taue reneelgnemmts exig&s par l’autorit qui a d&livrC un persil au 
rujet de l’uaagt qui en a ht& fait’seront fournis dane le dhlai prescrit. 

Article 7a 

1. Lita thgles pour l’exportation de bitne contenues dam le prisent d&crtt 
s’appliqueront &galtment aux actes gui 1 

a) S’agissant de biens de douane import& qui ne se trouvent pas en transit 
direct dans le moyen de transport dans lequel ils ont étC importés, visent a 
enlever ces biens du territoire dte Pays-Bas et A les faire parvenir & la 
République populaire d’Albanie, a la République populaire de Bulgarie, à ia 
République démaratique allemande, à la République populaire de Hongrie, au 
Cambodge démocratique, à la République populaire démocratique de Corée, à le 
République démocratique populaire lao, à la Républ:ye populaire de Mongolie, a la 
Rdpublique populaire de Pologne, à la République socialiste de Roumanie, à la 

/ . . . 
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Rkwbligue socialiste de Tch&coslovaquie, i l’Union des RBpubliquee socialistes 
eovi6tiques, a la Mpublique socialiste du Viet Nam, a la apublique populaire 
de Chine ou A la RBPublique d’Afrique au sUa1 ou qui, 

b1 S’agissant de bielle ae douane destines à, l’exportation (ou des biens a 
Partir ou par l’intetnbdiaire deaquels ils ont Bt4 obtenue) qui ont circul8 
temporairement dane le pays eans y avoir &tB importbs, visent A enlever tee biens 
au territoire aee Paye-Bas. 

2. Notre miniatre peut, par ordonnance publiée au Journal officiel, imposer 
cl’autree r&glea relativee A l’application au paragraphe 1. 

Article 6 

Les permie et diépeneee qui ont BtB accord& en vertu.de l’ordonnance de 1963 
eur l’exportation de biene strat&giquee (Journal officiel, 1962, 222) et qui sont 
encore valablee seront dputée avoir &té accorah en vertu du prdsent dbret. 

Article 9 

1. Le prbsent Ucret peut Otre cita camae mit a a&ret de 1963 eut 
l’exportation de biene etratbgiques. 

2. Il entrera en vigueur le 3 juillet 1963. 

Notre ainlette des affaires iconomiquea et notre minietre aee 
seront chargis d’appliquer le pr/rent &cret, qui sera publiC 
ordormmcee et ddcreta et dont copie sera adreesk au Conseil 
ministre des f  inancee. 

l 4* 

affairer itranq%ree 
au Bulletin de0 loin, 
a*Rtat et a notre 

Ir décret sur l’exportation de biens strat&qiquea a 6t6 modifia par dbret ou 
ordonnance des t 

Date 
Bulletin aes loif~, Journal 
ordonnancee et dbrets officiel Article 

20 juillet 1965 338 
10 mai 1967 291 
14 août 1970 416 
17 septembre 2971 578 
21 pialPt A# ,011 ,.a 394 

7 octobre 1977 586 
5 février 1980 27 

26 a&t 1980 

1,7a 
1,7a 

1 6 .s' 

. . . 
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Oonforahœnt A la section 2, taaue-eection 8 de la loi eut les importations et 
le8 exportatione, la pkicde de validid de ce d&ret a && prorogde par lois dee 8 

Date 
Bulletin dee lois, 
ordonnances et dkete 

9 juin 1966 247 
4 juin 1969 260 

17 avril 1972 221 
4 juin 1976 314 

16 f&vrier 1976 62 

/ . . . 
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Pi&e jointe 3 

Id de 1977 sur les sanctions 

L’adoption de eanctione contre certains Etats ou territoitee 

Nous, Juliana, par la grâce de Dieu , reine des Pays-Sas, princesse 
d’orange-Nassau, etc., etc., etc., 

Saluons tous ceux gui liront au entendront les prBsentes, et portons a leur 
connaissance gue : 

Attendu que nous considérons que pour appliquer les rholutions, 
recommandations et accords internationaux, il est souhaîtable de renouveler et 
d’kendre les pouvoirs confkh par le statut pour l’imposition de restrictions en 
ce gui Concerne les relations avec certains Etats au territoires# 

Nous avons jug6 bon, après avoir reçu l’avis du Conseil d’Etat et en 
consultation avec les Etats g&n&raux, de d&cr&ter ce gui suit : 

Article premier 

Dans la présente loi et dans taut texte d’application de la pr&eente loi t 

a) On entend par l d&ret concernant des sunctions’ un arratd b portk 
ginérale tel que celui vis4 A l’article 2r 

b) On entend par “arrêt6 concernant des sanctions” un arrêt& tel que celui 
vis4 A l’article 7; 

cl On entend par “nos ministres’ notre ministre dea affaires Btrangiree 
ainai que tout autre ministre gui pourra avoir étC charg&, par arrêt6 a portde 
g&&ale, d’une question particulibre. 

Article 2 

Afin d’assurer le respect des résolutions et recammandations d’organisationa 
internationales et dee accorde internationaux relatifs au maintien Ou a la 
restauration de la paix et de 1.a sécurité internationales ou à la promotion de 
l’ordre juridique international, les règlements visés aux atticlee 3 et 4 peuvent 
être pria par arrêté h portée générale sur la recommandation d<- nos ministres. 

Article 3 

1. Pnllvrnt tnmhey FIc)LI~ 10 c.cwp dra rèqlpments V+~&S à l’article 2 le5 nnx,lvementa 

de biens, de services et de capitaux, les transporte maritimes, aériens a~ routiers 
et le trafic postal et les télécommunications, dans la mesure 00 ils intdressent 
les Etats ou territoires d6sig& dans le décret concernant des sanctions. 

/ . . . 
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2. tm terme 9wuvementem , tel qu’il est utiliad au paragraphe 1 du pdaenr 

article a propos dee Etat8 OU tettitoiree dbignk dans le dbret concernant dee 
eanctione, englobe toute mmute ayant apparemment pour objectif direct de eueciter 
de tele mouvemente. 

3. me rblemente viek A l’article 2 peuvent balement porter sur les documente 
habituellement utilie&e pour les mcuvemente de biene, de services et de capitaux, 
les transporte maritimee, adrienne ou routiers , et le trafic pcatal et les 
t616ccmmunicatione. 

4. Rien dane la pr&eente loi ne porte atteinte aux pcuvoire conf/rde par la loi 
xut lee i8apottation8 et exportationa. 

Article 4 

Lee Aglemento vide a l’article 2 peuvent en outre porter eur l’entfbe et le 
l 6jour des krangers, dane la maure où un ddcret concernant des sanctions peut 
dirpoaet que t 

1. Moncbetant lea article8 6 et 8 de la loi eut les dtrangere, l’entr(e et le 
drqit de r~jcutner au mSoyaume der Pays-Bas peuvent 8tre refuab aux &rangers qui 1 

a) Rcnt de8 nationaux d’un Etat d6aigd dans le dket concernant dea 
unctionrr 

b) 8cnt dtablie danr un territoire ritu& en dehors du Royaume der PaywBa6 
et dirign/ dam le d&cret concernant des oanctionrt 

cl Sont en PO8Se8xiOn de titre6 de voyage dClivris par des autorith 

dhignder danr le d&cret concernant des sanctions. 

2. #or winiatrer peuvent annuler ler cartea de sijour ou lea perrir rie r/ridence 
permanente octr~ir aux &rai:gerr appartenant i l’une des cat&gorier mntionn~er au 
paragraphe 1 du pr6rent article. L’annulation d’une carte de djour ou d’un parmia 
de r6ridence permanenta cet r6putk &tre opbrde en application de l’article 12 Ou 
de l’article 14 de la loi sur ler krangers. 

article 5 

1. Avant de tecommander la prise ou la modification d’un d&ret concernant des 
sawtione, tel que d6f ini a l’article 3, nos ministres svieent de leur intention le 
Conseil &conomique et social ou une commisrion au aene de l’article 43 de la loi 
8ur l’organieation industrielle (Bulletin dee lob, ordonnances et dbcrete, 1950, 
Code de ccmuwrce, 22) ou les chambres de commerce ou d’industrie ar les 
organisations dont lee membre0 seraient h leur avis considkablement affectba par 
.-a,- II--.. ----ILI.,LL i- ---__ ^L-̂  .-..- -1-4 ..- . . . . LINLL “uG‘~v. ei küL &iiiûiit la. pP9*uLA*çs us :e:ïe \r”I,,‘cILCC.z *GYL “p*,,*Y,. PYL L1. 
question. 

2. Le paragraphe 1 du présent article ne s'appliqus pas si noa ministres jugent 
que aon application irait à l’encontre de l'intéret public. 

/ . . . 
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Article 6 

1. Un d&cret concernant des sanctions ou un dbcret modifiant ou abrogeant un tel 
dkret n’entre en vigueur que deux mois apr8s la parution du Bulletin des lois, 
ordonnances et ddcrets dans lequel il a &tB publi6. 

2. S’agissant d’un ddcret concernant des sanctions prises autrement que Pur 
assurer le respect d’une kolution d’une organisation internationale que les Etats 
membres de cette organisation sont légalement tenue de respecter, ou s*agissant 
d’un dbcret abrogeant ou modifiant un tel décret, le voeu peiut hre exprimé par 
l’une des chambres des Etats gk&raux, ou en son nœn, ou par au maine un cinqui&me 
des nœmbres de l’une de ces chambres, dans un delai d’un mois a compter de la 
parution du Bulletin des lois, ordonnances et dkrets dane lequel le dket en 
question a et6 publi8 que celui-ci soit ratifie par une loi. Si un tel voeu cet 
exprim&, nous pr&sentérons un projet de loi B cet effet d8s que possible. 

3. Si un projet de loi presenta en application du paragraphe 2 du present article 
est rejeté par l’une des deux chambres des Etats qénkaux, le dkret visé est 
l brod itidiatement. 

4. Sauf s’il est abrag& avant d’atre entr& en vigueur, un dbcret coroernant deta 
sanctions cesse de produire des effets trois ans apràs la date de son entrk en 
Vigueur, & moins que la loi n’en dispose autrement. 

Article 7 

Si, lorsqu’ils envisagent de recoanander la pise, la modification ou 
l’abrogation d’un décret concernant des sanctions , nos ministres estinent que pour 
une raison importante une aesure 8*impoaa imnédiatenent, ils peuvent prendre un 
arrêt& prévoyant des dispositions analogues & celles du d&ret envisagé OU 
suspendre, part iellewnt ou totalement, les dispositions d’un d6cret existant. 

Article 8 

1. Un arrêté concernant des sanctions ne prend effet qu’aprh publication d’un 
avis dans la Gazette officielle. 

2. A moins qu'il ne soit abrogé avant d’avoir pris effet, un arrêté concernant 
des sanctions reste en vigueur jusqu’à ce qu'un décret sur le nhe sujet, pris en 

application de l’article 2, soit lui-même entré er! vigueur ou, en l’absence de 

l’entrée en vigueur d’un tel décret dans l'intervalle, jusqu'au dixième mis 
Buivant la date b laquelle l'arrêté a pris effet. 

-ticle 9 

1. CeUX de nos ministres qui sont déslgnhs dans le décret ou l'arcët& concernant 

des sanctions peuvent autoriser une dérogation aux réglements visés à l'article 3 
Ou, sur réception d'une demande à cet effet, une dispense. 

/  s.. 
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2. Toute autorisation de dkogation, ou aa maIifioation ou son retrait, fait 
l’objet d’un avis publi6 dana la Gazette officielle. 

3. Iss dbrogatione ou diepensee peuvent faire l’objet de reetrictione, et dee 
obligations peuvent y être attachdee. 

4. NO8 ministres vieés au paragraphe 1 du présent article peuvent retirer une 
di6pense si les informatione fournies pour l’obtenir étaient incorrectes OU 
hcolpplbteo, de sorte que si les faits avaient Qt6 connue au moment où la décieicn 
a éd priee au au jet de la demande , cette décision aurait Btd diffkente. Le 
retrait et les raisons le motivant sont notifi6e par kit a l’int8reee6. 

5. t&e minietree vie& au paragraphe 1 du pr6sent article Peuvent retirer 
Collectiveamnt les dispenses concernant un groupe dbsignd par eux s’ils jugent 
qu’une raison importante rend un tel retrait néceeeaire. lUut arr&4 pris en 
aPPliCation du prheent paragraphe fait l’objet d’un avie publie dans la Gazette 
off icielle. 

Astîcle 10 

1. NOS ninistree dkignent les fonctionnaires charg&s de veiller au respect des 
diqxmitione de la pdrente loi ainsi que de ses texte6 d~applfcat~on~ 

2. Tout arr8té pris en application du paragraphe 1 du pr&ent article fait 
l’objet d’un avis publii dans la Gaaette officielle. 

3. Toute imrsonm, qui participe a des activit&e définiea dans un décret ou un 
arthi concernant des sanctions, est tenue de coopdrer pleinement avec les 
fonctionnaires dieignés conforméemt au paragraphe 1 du prisent article et de leur 
fournir les informations dont ils peuvent avoir besoin pour atre en mesure de 
remplir le8 fonctions qui leur ont été confiées en application de la présente loi. 

4. Le8 fonctionnaires désignés conformément au paragraphe 1 du présent article 
ont le droit d’examiner les dacuuents relatifa aux activités déf iniee dans tout 
d6cret ou arr%é concernant des sanctions et d’en prendre copie, dans la meeure OÙ 
C%¶la peut raisonnablement être jugé néceeeaire pour l’exercice de leurs fonctions. 
Le droit d’accb aux locaux ccamnerciaux ou industriel.& aux quais et aux aérodromes 
l*Ur est balement reconnu dans la mesure où cela peut raisonnablement être jugé 
nécessaire pour l’exercice de leurs fonctions. Le cas échéant, ils peuvent se 
faire aesister par la police pour obtenir l’accès visé ci-dessus. 

Article 11 

Toute Personne qui participe ou a participé h ~lapplicatfon de la présente loi 
est tenue de garder le secret au sujet de tout ce qGi a été porté à sa connaissance 
à titre officiei, - - . aana La masure VU, üa~ia l’ir-iri~k~ Uô ~8; L Y,,- 5 -_.._ c--ac<h..r r.CPiein,lnp .s-------___, 
elle n’eet pas habilitée à divulguer ces informations ou tenue de le faire. 

/ . . . 
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Article 12 

La loi sur les infractions économiques est IPDdifi&e par l’insertion au 
deui&e paragraphe de l’article premier dee mots ci-apris a l’article 2 ainsi que 
l’article 3 et lee articlee 7 et 9 de la loi de 1977 eut les eanctione, dam la 
=Sure où ils se rapportent aux r&glemente vis& A l’article 3 et au paraqraphe 3 
de l’article 10. 

Article 13 

Le droit phal néerlandais s’applique A tout reeeortiemnt n(erh&ir ayant 
comis, en dehots des Paye-Bac, une infraction tombant sur le coup de la prkmte 
loi ou d’un de ses textes d’application. 

Article 14 

1. Toute Pemonm ayant dsmmdi une dispense peut faire appel, devant le Tribunal 
du oaerce et de l’industrie, des modalitb de la dispense qui lui a /t6 oatroyde 
ou de la d&cieion de lui refumr une dispense. Toute pereonne ayant obtenu une 
diapense psut faire appel, devant ce mbe ttibunalr de toute dbcirfon de la lui 
retirer en application du paragraphe 4 et de l’artiale 9. 

2. us articles 3 et 5 et le titre IV de la loi sur les mxi&t&s publique8 
(6ullstin de6 lois, ordonnances et d&rets, 1954, 416) s’appliquent par analogie. 

Article 15 

Ls 101 de 1935 sur l’interdiction de certainer exportationa (Bulletin de# 
lois, ordonnances et d&cteta, 599) et la loi de 1935 sur les ranceions (Bulletin 
des lois, ordonnances et ddcrets, 621) cessent de produire des effets eu ce qui 
concerne les Pays-ms. 

Article 16 

1. La présente loi powra être Cit&e sous le nom de loi de 1977 sur les sanctions. 

2. Elle entrera en vigueur a une date que nous diterminerous~ 

Ordonnons la publication de la présente loi dans le Bulletin des lois, 
ordonnances et dbcrete et donnons pour instruction à tous les ministbtes, 
âutorit&, conseils et fonctionnaires intéressés d’en assurer stricte-ht 
l’application. 

Fait b Lech, le 15 février 1980 

/ . . . 
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Pi&ce jointe 4 

Décret de 1981 portant sanctions (transport d’armes 
vera l’Afrique du Sud) 

etet du 9 juillet 1981 interdisant le transport d’armes et de matbrie 
connexe vers l’Afrique du Sud [d&zret de 1981 portant sanctions (transport d’armes 
Vera l’Afrique du sud) 1. 

Noua, Béatrice, par la grhe de Dieu , reine des Pays-Bas, princesse 
d’orange-Naseau, etc., etc., etc. # 

Sur la recommandation, en date du 14 mai 1981, de notre ministre dee affaires 
étrang8ree et de notre ministre dee transporte et de6 travaux publics (Département 
dee organisationa internationales; DIO/PZ-132058), 

Coneidkant que la rholution 418, en date du 4 novembre 1977, du Conseil de 
thUrit6 de 1’Organisatfon de.8 Nations Unies (Recueil des Traftés, 1979, 37) a 
imposé aux Btats Membres de l’Organisation des Nations Unies l’obligation de cesser 
de livrer & l’Afrique du Sud des armes et du matériel connexe, cette obligation 
recouvrant l’interdiction du transfert d’armes et de matériel connexe à l’Afrique 
du 8ud, 

EU égard aux sectione 2 et 3 de la loi de 1977 portant sanctions (Bulletin des 
lois, ordonnances et dhrete, 1980, 93)~ 

Coneidérant que, conformément à la section 5 de la loi de 1977 portant 
sanctions, le Conseil éconanfgue et social a été mis en mesure de faire connaître 
aon avis sur le prhent décret, 

Ayant entendu le Conseil dOEtat (reconunandation No 810617/4 du 19 juin 1981), 

ires Ayant pria connaissance du rapport eubséquent de notre ministre des affa 
atranghres, de notre ministre des transporte et des travaux publics et du 
Secrétaire d’ttat aw affaires éconoaigues, M. K. H. Beyen, en date du 
7 juillet 1981 (Département des organisations internationales, DIO/PZ-186571) , 

Avons décidé et décrétonci ce gui suit 2 

Article premier 

Aux fine du présent décret aont considérés comme armes et nratéciel connexe les 
articles énumérés aux rubriques 0001 à 0022 et 0181, 1118 et 1701 dans l’annexe du 
décret de 1963 pur les exportations de biens stratégiques (Bulletin des lois, 
ordonnance8 et décrets, 126) * 

Article 2 

11 est interdit de transporter ou de faire transporter des armes ou du 
matériel connexe vers 1 ‘Afrique du Sud par quelque mojren que ce Soit. 
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Artiole 3 

Le Pdeent d6otot pourra 6tte dhrign6 acmme suit a d6cret de 1981 portant 
sanctions (traneport d’arme vers l'ACrique du Sud). 

Article 4 

Le Phent d&urot entrots en vigueur deux mie et un jour aprée la date de la 
parution du Bulletin de6 lois, ordonnenoee et dkete correspondant- 

mm ordonnonr et diar4tonx que le prieent dket et l*expoe& des motifs y 
affdrent soient publih au Bulletin der laie. ordonnanuee et dhete et que 0-h 
en soit envoy&e au Connil doEtat. 

Uage lhureche, le 9 juillet 1981 

/ . . . 
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Pi&e jointe 5 

Décret de 1981 portant sanctions (octroi de licences 
B l’Afrique du Sud) 

Décret du 9 juillet 1981 interdisant l’octroi a l’Afrique du Sud de licences 
pour la fabrication et l’entretien d’armes et de mathiel connexe [BQcret de 1981 
Portant sanctions (octroi de licences a l’Afrique du Sud) ] 

Noue, Eéatrtce, par la qr&e de Dieu, reine des Paye-Bas, princesse 
a’Orange-taaeeau, etc., etc., etc., 

Sur la reooaDandation, en date du 14 mai 1981, de notre ministre des affaires 
Qtrangires et du Secrétaire d*Btat aux affaires konomiques, M. R* R. BeYen 
(tiparteœsnt des affaires internationales DIO/PZ-132794), 

Considhant que la holotion 418, en date du 4 novembre 1977, du Conseil de 
dourité de l’Organisation des Nations Unies (Recueil des Traités, 1979, 37) a 
impos( aux Etats Mo&res de l’Organisation des Nations Unies l’obligation de Cesser 
de livrer a l’Afrique du Sud des armes et du wthiel connexe8 cette obligation 
recouvrant l’interdiction de l’octroi i l’Afrique du Sud de 1iCenCeS pour la 
fabrication et l’entretien d’armes et de matBrie connexe, 

Eu égard aux sections 2 et 3 de la loi de 1977 portant sanctions (Bulletin des 
lois, ordonnances et Qdcrets, 1980, 931, 

Considhant que, conformimnt a la section 5 de la loi de 1977 portant 
sanctions, le Conseil &oonaique et social a été mis en -sure de faire connaftre 
son avis aur le nbeent dhcret, 

Ayant entendu le Conseil d*Etat (rec-ndation du 19 juin 1981 No 810617/4), 

A ant pris connaissance du nouveau rapport de notre ministre des affaires 
atram i res, de notre ministre des transports et des travaux publics et du 
Secrétaire d’Etat aux affaires hcononiques, M. JC. Si. Beyen* le 7 juillet 1981 
(Département des organisations internationales, DIO/PZ-186571), 

Avons décrhé et d&crhms ce Wi suit 8 

Article premier 

&IX fin8 du présent dbet sont considérés corne armes et matériel connexe les 
articles humérés aux rubriques 0001 b 0022 et 0181, 1118 et 1701 dans l’annexe au 
décret de 1963 sur les exportations de biens stratégiques (Bulletin des lois, 
qr&nnances et décrets, 128) l 

/ . . . 
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S’agiSSant de la Fabtioaticm ou de l’entrethn d’am8 et de fOat&riel -te, 
il est interdit d’cctroyet dee breveta ou licences de droite excluriFa 8ur dea 
plane OU dee rpodblen, ou de fournir a cet hard dea informationo technique@ qui ne 
eont pas dans le domine public, A l’Afrique du Sud, A der particuliera gui Y 
rhident de façon permanente ou provisoire, A dee ecci6th ou dee entit&e 
juridiques ainsi queA des filiale8 ou euccuraalea appartenant A des entitbe 
juridiques, établies dans ce paye. 

Article 3 

Le prhent d&ret peut 8tre dhignb CQIIM cuit g d/oret de 1981 portant 
sanctions (octroi de licences A l~rrtrigue du SW l 

Article 4 

Le Phent d6cret entrera en vigueur deux abis et un jour aph la &te de la 
parution du Bulletin des loia, ordonnance8 et dhcretr correspondant. 

Noue ordonnons et d&hone que le pbeent dhret et laexpo du motif8 y 
aff&rent eoient publi6e au mlletin de8 loia, ordonnamor et dicretr et qu’une 
copie en soit envoyb au Conwil d’Bkt. 

uage fhlurache, le 9 juillet 1991 

/ . . . 
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REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE 

(Original t anglais] 

La tiptblique démocratique allemande a toujours condamne fermement la 
klitigue raciste d’apartheid de l’Afrique du Sud. Elle a appuyb eane r&eerve 
toutes les rkolutione du Conseil de sécurité et de l*Aeeemblée g8nkale des 
Natione Unies qui visent b &liminer cette politique. 

2. La P&ublique démocratique allemande ne peut que constater que 1 *Afrique 
du sud cherche de plus en plus a perpdtuer son eyetame de shgr6gation raciale et 
d’obeeeeion raciale. m peuple et le Gouvernement de 1’Etat eocialiste allemand 
mont remplis d’indignation et de dégo& par l’escalade du terrorisme pratiqué par 
le régime de Pretoria ces derniers mois. Au rabpris de toutes les réSOlUtiOns 
pertinentes du Conseil de ekurit6 et de 1’Aaaemblée gbnérale, en particulier de la 
r&eolution 435 (1978) du Conaeil de sécurité , l’Afrique du Sud poursuit Son 
wcupstion illhale de la Namibie et tente , en inetallant un eretendu gouvernenbsnt 
intérimaire, de retarder l’accession du pays à l’ind&endance. Par l’emploi 
Continu de l’agre&.eim, de la dbetabilisation et du terrorisme d*Etat contre les 
Etat8 voiefne indépendants, et en renforçant conetamnent sa puieaanoe militaire, 
l’Afrique du Sud menaae la paix et la S&urit& internationales. 

3. La tipublfque d&aocratiqUe allemnde appuie vigoureuewnt le mouVeSIent 
international en faveur de sanction8 globales contre le r&ime d*a artheid en vertu 
du Chapitre VII de la Charte de8 Nations Unies. Elle Be félicite br 
r(SolutiOn 418 (1977) du Con-il de &urita troposant un embargo sur le8 armes 
contre l’Afrique du Sud et en respecte rigoureusement les dispositions- 

4. La R&publique dhocrat iqUe allemande réaffirme qu’elle n’entretient aucune 
relation politique, &onœiique, militaire ni autre, avec l’Afrique du Sud. Cette 
pO#ition est conforme au soutien de principe qu’elle apporte indefeotiblement a la 
lutte dea imuplee pour la paix , la sburité et le progr&a social sans domination 
itirialirte, et contre le racisme et l’apartheids cette attitude procéde, du 
reste, des diapositions fondamentales de 86 constitution. 

L’Article 6 de la Constitution de la République démocratique allemande 
diapoee : 

1. La République dimaxat fque allemande, fidéle aux intérêts du peupie et à 
ses obligations internationales , a éliminé le militarisme allemand et le 
nazisme de son territoire, et poursuit une politique étrangère servant le 
sogialime et la paix, l’amitié internationale et la sécurité-.* 

3. La République démocratique allemande appuie les Etats et les peuples qui 
luttent contre l’impérialisme et son régime colonial pour la liber+ ? 
#a.& 4--l- ~'4-dL.,..d,..,.. . .."--v..U*u, &..Uryu.ruri*"r ît ic prcqrf-22 OMiSIl -_- --- - _ : 

5. La propagande militariste et revancharde S~US toutes ses formes, 1s 
bellicisme et les manifestations de haine contre ies croyances, les races et 
les nations sont punis en tant que crimes. 
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5. L’Etat allemand socialiste manifestera aussi dans l’avenir sa solidatitd 
inddfectible & ceux qui combattent le colonialisme, le racisme, le faucieme et 
l’apartheid en Afrique australe sous la direction de leurs muvemnts de libération 
nationale. 

APPLIQUE SOCIALISTE SWIETIQUB D’UKRAINE 

[Original 8 russe] 

1. La RSS d’Ukraine, fidèle B sa position de principe touchant la criminelle 
politique d’apartheid poursuivie par le r&ime raciste d’Afrique du Sud, s’est 
fdlicitée de l’adoption par le Conseil de S&urit8 de la r8solution 418 (19771 
concernant un embargo obligatoire sur les armes a l’encontre de l’Afrique du Sud et 
a voté au conseil de sécurité en faveur de la rholution 558 (1984), par laquelle 
celui-ci prie tous lefl Etats de s’abstenir d’importer des armes, des munitions 
de tout type et des véhicules militaires fabriqu&e en Afrique du Sud. fa 
RSS d’Ukraine appuie sans réserve ces r8solut ions. 

2. Came il est précisé dans une note verbale dat6e du 7 fhvrier 1985, adressée 
au Secrétaire g&néral par la Mission permanente de la RSS d’Ukraine auprès de 
l’Organisation des Nations Unies (8/16950), la RSS d’Ukraine applique strictement 
les dsolut ions et d&isions pertinentes du Conseil de &urit& et de 
1’9rganisation de8 Nations Unies dans leur ensemble et n’entretient aucune relation 
avec l’Afrique du Sud dans les damines politique, bonomique, militaire ou autre. 

3. La Mission permanente de la RSS d’Ukraine souhaite appeler l’attention sur les 
rumeurs selon lesquelles certains pays occidentaux et fsrail continuent h fournir 
en Afrique du Sud divers types d’armes et de mat&riel connexe. La collaboration de 
ce8 pays avec le régime raciste d’Afrique du Sud dans le d-aine nucliaire suscite 
en particulier de l’inquiétude. S’appuyant eut cette collaboration, Pretoria 
ddveloppe sa propre capacité nucléaire et s’efforce par tous les moyens d’entrer en 
possession d’armes nucléaires~ 

4. Non seulement de tels agissements constituent une violation des dbisions 
pertinente8 du Conseil de sécurité et de l’Assemblée g&nirale, mais ilr accroissent 
la tension militaire en Afrique australe et encouragent les vis&es agressives des 
racletes sud-africains. Il s’agit là d’une grave menace contre la paix et la 
sécuri te internationales. 

5. Etant donné l’indifférence que le régime sud-africain ne cesse d’afficher a 
l’égard des décisions des Nations unie6 , ses actes d’agression incessants, sa 
pratique du ter rot isme d’Etat, les menaces et pressions exercées par l’Afrique 
du Sud contre les Etats africains indépendants, le renforcement continu de la 
capacité militaire de Pretoria et ses plans de production d’armes nucléaires, la 
PSS d’Ukraine appuie avec vigueur la demande tendant & l’adoption par le Conseil de 
atk,.wi+& .-Il +ru,+aa 1OP ma911r*m dmPa.¶liPPo ~s-.~*rr l- .Luc- r-rd-b- -..a -L-l--:- ._-_ __ --- .- ------ .____ -----_- --..___ __ --.J-‘U ..vI*YIk h.- FILLLIYC,,, y 
compris les sanctions globales et obligatoires prévues au Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

/ . . . 
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ROUMANIB 

[Original t anglais1 

Ls tipublique socialiste de Mumanie a activement pstticip6 A l’élaboration et 
~*l’adOption de la rholution 418 (1977) du Conseil de &utit& concernant 
1Qtmbargo sur les armes A l’encontre de l’Afrique du Sud# elle observe 
inthgralement les diepoeitione de ladite rholution ainsi que de toutes les 
tbsolutione de 1’Orqanieation des Nations Unies et appuie les efforts menh par 
l’Organisation des Nations Unies pour en ameuter l’application. 

2. & RPurmrnie a conetcupment appuyb, comme c’est le cas maintenant, les demandes 
- celles des pays afriaains en particulier - concernant le renforcement et 
l’expansion de l’embargo sur les armes A l’encontre de l’Afrique du Sud- 

3. b PSitia conrtante de la Roumanie, qu’elle a -intes fois rhaffirmée 
(voir en partiouliet le bacment s/ls080 du 14 mai 1982), et qui consiste A 
n’entretenir avec l’Afrique du Sud aucune relation politique, diplaaatique, 
&onaRigue ou autre, est strictement respectde par toutes les institutions et 
-dités du pays. 

SAIHPE-LUXE 

[Original I anglais] 

1. b tztmvernunt de Sainte-Lucie appuie sans rhserve toute6 les résolutions du 
con-il de &Mit( et de l*Aese&l&e gh(rale relatives A l’Afrique du Sud en 
giniral et A la question de l’apartheid en particulier, y compris la résolution 
416 (1977) du Conmil de dcuriti, et la risolution 39/72 G de l*Assemblhe génhale 
datée du 13 d&#bta 1904. 

2. En con~ance, le Gouvernemnt de Sainte-Lucie a adopt& le 30 juin 1983 une 
lhgislation prhoyant ce qui suit t 

a) R8fur du droit d’atterriesage et dee facilités de passage a tolu les 
avion8 appartenant au régime racimte d’Afrique du Sud et aux socidtia enregistrées 
confotnhaent aux loi6 sud-afr icainesj 

b) Interdiction d’acch aux porte A toue lee navires battant pavillon 
sud-africain, sauf pour des raisons humanitaires en cas d’urgences 

cl Interdiction aux lignes adtiennes et maritimes imatticu~ées & 
Sainte-Lucie d'agsurer des services a destination ou en provenance de l’afrfgue 
du Sud1 

5: ais---c 4- A- * - a,..-^-“,. ar ,,,.Br ‘---yY’.“,, -Y *Y Yc”y”.- “%. =nnrrrALo II~ r~ssnrtioaanta .*-- WV -----_ ---- _ - -_.._. 

sud-africains pour l’accès au territoire natkmalr 

e) Interdiction d'utiliser les services de lignes aériennes ou maritimes 
sud-africaines à l'occasion de tout déplacement officiel1 

/. . . 
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f) Abstention d’achat direct ou indirect de produits sud-africainet 

g) Interdiction aux porteurs d’un passeport sud-africain d’accéder a 
Saints-Lucie. 

SUEDE 

(Original t anglais] 

1. En ce gui concerne l’embargo obligatoire sur les armes a l’encontre de 
l’Afrique du Sud iuposé par le Conseil de s6curit8 dans sa rksolution 418 (1977), 
le Repr&sentant permanent de la SuBde aimerait rappeler que0 conformbsent a leur 
prograrmpe d’action cosusun h l’encontre de l’Afrique du Sud, la Suade et les autres 
pays nordiques œuvrent activement A assurer le strict respect et le renforcmtemt 
de cet embargo. La Suede applique rigoureusement les dispositions de la r&solution 
418 (1977) du Conseil de sécurité et a pas68 des textes l&gislatifs epkiakut pour 
S’Y Conformer. 

2. Pour ce qui est de la rbsolution mentionn6e pr&c&demment, le Gouvernewnt 
suédois a proposé dans un projet de loi soumis au Parlement (1984/85%56) d’itendre 
les lois su6doises existantes concernant l’interdiction des exportaticns de 
matériel militaire au matériel de traitement des donnks et aux 1ogiCielS 
apparent& ainsi Qu’aux véhicules tous terrains et au combustible s’ils aont 
destin88 a l’an& ou aux forces de police sud-africaines ou achet& pour leur 
compte. Cette loi a ét& adopt&e par le Parlemsnt suêdois le 20 favrier 1985. 

Arrhé interdisant l’importation de mat&riel ailitaire publi& le 21 novembre 1983 

Le gouvernement prescrit ce gui suit : 

Section 1 

Dans le présent arratb, l Equipsmemt militaire’ d6signe tous les biens hum&&@ i 
l’annexe de l’acr&A (1982:1062) interdisant l’exportation de mat&iel 
militaire, etc. 

Section 2 

K.& matériel militaire provenant de l’Afrique du Sud ne peut être introduit en Sujds 
sans autorisation du gouvernement. 

L’autorisation visée au paragraphe précédent n’est pas exigée pour les armes a feu 
et les munitions auxquelles s’appligue la loi sur les armes (1973r1176) OU l’arraté 
(1949r3411) sur les explosifs. 

Section 3 

En outre, le rruitériel militaire visé h la section 2 ne peut être ni pris en charge 
de la manière prévue au deuxième paragraphe de la section 3 de la loi sur les 
douanes (:973:670), ni conservé dans un entrepôt de douane ou un port franc, ni 

/ . . . 



ttanrportd entra doa loerlitb situh i l’inthiour du territoire douaniort mm 
l utoriratîon du qouvernarnt. La loi (1973:990) oomernant le transport, 
l’ontropeaago et la doatruotiun do urohandiaer , eto., oou8he aux restriotione 

d’igortatîan a’appliquo pu l îlkurm. 

La prhent arr&& qui ontrora en vigueur 10 23 novembre 1983, r”applique b9alement 
au mathiel non d&auan( introduit dam le territoire douanier avant la date 
a’antrb on vigu0ur. 

/ . . . 
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(Original 8 anglais] 
13 mai 19851 

Suite A 
l’honneur ae 
section 1 de 

sa note au ler mai 1985, le Rep&entant permanent de la suede a 
communiquer ci-joint la liste au mathrie militaire vis6 a la 
l’annexe. 

Annexe 

Liste au mathrie militaire r&gi par la loi sur l’interdiction 
de6 exportations de matkiel militaire, etc. 

1. Amee légbres, etc. 

a) Phtolete, revolvers, fusils, carabines, mitrailleuses, mitrailleuses 
l&&res et pistolets mitrailleurs mais non compris les fusils A air comprimé et lee 
fueils à remort, les fusils de chasse h canon lisea et les fusils qui ne sont pas 
régis par les dispositions de la loi sur les armes (1973;1176) # 

W 8aPonnettes~ 

C) PUces pour le matériel vis6 h l’alida a). 

2. Pi&es d’artillerie, etc. 

a) Pi&es d’artillerie telles que canons et obusiers, mrtiers et armes 
perforantee telles que les fusils anti-char6 et les armes anti-char6 l&girest 

b) ténce-fl-s et dispositifs a uaage ailitaire pour le tir de matiriel 
pyrotechnique et fumig/ne~ 

a Dispositifs i usage militaire et matériel d’entretien et d’alignearent du 
raterie vis/ aux alinéas a) et b) # 

dl PUces pour le aatkiel visb aux alindas a) A c). 

3. ~nitFons, etc. 

a) Munitions pour le mathrie des rubriques 1 et 2; 

b) Magasins et matériel d’approvisionnement; 

cl PihceS pour le arathiel visé aux alinéae a) et b) . 

4. Rob&e, fudes, torpilles, bombes, etc. 

a) Robots, fuséea, 
grenades a main; 

tofpillee, bombes, mines terrestres et marines ainsi que 

/... 
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b) Appareils et autre6 dispoeitife a mage nilitaire pour le œaniementr la 
Comnde, l’araemnt, la podwtion, le guibage, le &plOiamnt, le repkage, le 
d&minage, le dragage, le dhamorçage ou l’explosion du satkiel vie6 a l’alinh a) # 

cl pihea pour le fMthrie1 vis8 aux alindae a) et b). 

5. M&iel de ocmmande opkationnelle, eto. 

a) APPareile et autres diapoeitifa de aorunde opkationnelle et de conduite 
de tir aveo armes ou systbe d@annesr 

W Appareils et autres dispoeitifr pour le brouillage dea ames et systbee 
d’ameet 

a) tilidtree, indhteure de position et de direction, altimbtree et 
dhp06itif8 de guidage a uecrge militaire8 

dl Conwrvateurr de cap & wage militaire1 

e) Mriecoperr Dout transporteurs et plate+fomoa d’amw 

f) Piha pour le matiriel vi84 aux alin&ar a) i 0). 

6. Amer ataiquer, biolmique8 et obimiquer (ME) I etc. 

a) Armes radioaativer, biologiques et chidquerr 

b) Appmteilr et autres dieporitifr pour l’utilisation et le dJploie=nt 
d’arms MJC) 

a) Pi&88 Pour le matiriel vis6 aux alinhr a) et b). 

7. Elcplosifs 

a) Bwplceifr, poudre i canon et d&mateutr pour le M&iel des 
rubriques 3, 4 et 61 

W Charges explcafvea et dhmateurs i usage militaire pour ce maticiel, 

cl Chtkiel pyrotechnique et -enta fuaighem a usage ailitairer 

dl Charges Prowlrives pour robots, fus(e8 et torpllles~ 

e) Agents gélifiant8 pour la production d’agents incendiaireS. 
- u. Bat mente, etc. 

0) Bâtiments, embarcations et autres vaisseaux b usage militaire; 

/ *. . 
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b) Aocumulateure pour sous-marine; 

‘2) Filets de protection anti-sous-marine et anti-torpilleai 

dl Appereile et autres dispoeitifa & usage militaire pour le transport 
d’armes sous l’eau ou pour le repkage d’objets sou8 l’eau) 

e) Pibcee et garr.itures pour le mntkiel vis6 aux alin6ae a) et b). 

9. ? Qronef SI etc. 

a) Aéronefs et engins spatiaux B usage militairet 

b) Moteurs, b l’exception dee moteurs A pistons, pour le mat&iel visé a 
l’aUrAa a) 8 

cl Matbrie au col à usage militaire pour l’entretien et la manutention du 
matériel visé à l’alinéa a) t 

dl Le8 &uiperaente ci-apr8e b usage militaire t combinaison6 anti-G, 

caabinaisons pressurisées, combinaisons isolantes, casquee de vol, materie à 
oxygène, metbrie de respiration en surpression, parachutes et catapultes et autres 
dispositifs pour le sauvetage du personnels 

e) Matérit spécial pour troupes a6roportiesl 

f) Pi&es et garnitures pour le matArie vis& aux alinéas a) A e). 

10. Vbhicules 

a) Tankat 

b) Véhicules armde et blindhs ainsi que véhicules avec dispositifs pour 
armes) 

cl Trains blindds; 

d) Véhicules chenillés à usage militairer 

e) Véhicules amphibies à usage militairet 

f) Autres véhicules à usage militaire et moyens de transport du matériel 
figurant sur la présente liste) 

4) ?ièces pour le matériel visé aux alinéas a) à f) . 

11. Matériel d’émission, etc. 

a) Appareils et autres dispositifs à usage milil;aire pour l’émission de 
rayons lumineux (l~Jmi&Ce visible, infra-rouqe, transmissions à laser) ainsi que 
mat6rieL de repGraqe de i-lies émissions; 

/. . . 
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b) Pikee pour le aatkiel vie4 A l’alink a) l 

12. Eltkiel ~tographiuue 

a) Cadra8 A ueage ailitairet 

b) AQRareilr de phot+interpr&tation et d’8valuation de photographie8 
ririenner i usage militairot 

0) Pi&es Pour le matkiel vis6 aux alin&ae a) et b). 

13. caeguee, eta. 

a) Caequee et vkeuenta de potection contre les armes, A usage militaire8 

bl Pibcer pour le matiriel vis6 A l’alinba a). 

14. Matkiol de uonetruction de ponts 

a) Utbrie de conetruction de ponta A usage militaire, ne pouvant 8tce 
utilir6 que par loa tome0 ambw 

W Pi&ee et garniturea pour 10 mntiriel viJ A l’alinia a). 

15. Mdriel d@ontraSnœent 

a) kthiel d’entra$nernt L l’utiliration du m&riel t igurant BUT la 
prkrnte liete qui l rt A mage militaitw 

b) PiAcom pour le ntiriel vid A l’alinia a). 

16. Uechine8, outila, etc. 

a) Ilclcbinor, outil8 et rutkiel bialemnt conqua pour la fabrication, la 
aeintenmco et la cœanande du matkiel figurant aur la pr&rente liate ainsi qu’aux 
l owiat 

b) Pi&es et garniturea pour le mst&riel vis& A l’alida a). 

/ . . . 
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Wriginal 1 anglaie] 

Confor&ment aux r&solutione pertinentes, la Tch&coelovaquie n’entretient 
aucune relation avec le régime raciste d’apartheid de l’Afrique du Sud et applique 
donc 1’etmbargo eut lee armes contre ce dgime, tel qu’il a BtB formul8 dans la 
r(eolution 418 (1977) du Conseil de dcurit6. Le8 autorith tdcoelovaquee 

reeponeables du commerce extdrieur n’accordent aucune licence gour l’exportation de 
marohandieea vers l’Afrique du Sud et font preuve de la plus stricte vigilance en 

ce qui concerne les exportations d’armes. La tipublique eocialiete tchkoelovaque 
ddnonoe devant toutes lee institutions le caractsre agressif du r&gime raciste 
d’Afrique du Sud en rappelant qu’il incombe a toue lee Btat8 Bpria de paix 
d’appliquer eyet6matiquement l’embargo sur les arme8 contre de l’Afrique du Sud. 

THAILANDE 

[Original : anglair] 

Le Gouvernement thallandais a volontairemsnt imgos8 des sanctions catmerciale(1 
a l’Afrique du Sud depuis le 28 juillet 1978. A ce eujet, le Ministre du comerce 
de la ThaYlande a ptawlgub dee r&glemente interdisant tout (change bilat6cal entre 
la Thaflande et l’Afrique du Sud. Lesdits r&glewnte couvrent &galement l’embargo 
sur lee arma i l’encontre de l’Afrique du Sud qui font l’objet de la 
r~wlutîon 418 (1977) du Conwil de dcurit4. 

Uhiginal : françair] 

1. IA Togo n’a pas pris de maure particulihe sur les plans ldqi~latifcr ou 
autres CofKzernant l’embargo sur lea arme6 b doatination de l’Afrique du Sud mie le 
Gouvernement togolais m’en tient depuis toujours i sa dbision de n’entre’;enir 
aucune forme de relations avec ce pays. 

2. Le Gouvernemnt togolaie respecte ainsi scrupuleusement lae t&solutiona des 
Nationa Unies concernant l’Afrique du Sud et en particulier la Ké8OlUtiOn 
416 (1977) du Conseil de &urit& relative a l’embargo sur lea arme& & destination 
de ce paye. 

TURQUIE 

[Original : français] 

1. Les vues du Gouvernement turc b propos de la politique d’apartheid et de 
discrimination raciale da 11qfri~j0 <jll sL~ ,~.t 5th aarn~~-r,-,c ,..-A-- __ ~L~-I. ---..-u-u1.“da.- SnpumFro WI, “IICQIL 
dana la déclaration faite par le Représentant permanent de la Turquie dtwant 
l’As*mblée générale le 20 novembre 1984. A cette occasion, l’engagement de la 
Turquie a s’associer aux efforts déployés pour élimin-r cette politique a été 
réaffirmé avec vigueur. 

/ . . . 
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2. La Turquie a toujours appliqud les tholutione de l@Assembl6e g6n6cale et du 
Conseil de &utité relatives & la question de l’apartheid et a condamnd & chaque 
occasion cette pratique, qu’elle juge contraire a la conscience et aux valeurs de 
l’humenit8. Confor&ment a son attachement ferme b toutes les mesures visant b 
mettre fin A cette politique en Afrique australe, le Gouvernement turc applique 
strictement les dispositions des r6solutions 419 (1977) et 558 (1984) du Conseil de 
dcurit6, comme il l’a d’ailleurs fait pour toutes les dkzieiona antkieutea du 
Conseil ayant trait A cette question. La Turquie n’entretient aucune relation avec 
l’Afrique du Sud dane les domaines diplomatique, koncmique, militaire ou autre. 
Le boycottage du r6gime sud-africain par la Turquie est total dans tous les 
domaines et les autorit turques disposent de toue les instruments juridiques 
nkesaairee pour mettre en pratique cette politique. 

3. La Turquie, notant avec une vive phccupatiorr l’aggravation rkente de la 
situation en Afrique du Sud A cauee de l’action de rbpreeaion et des mesures 
arbitraires A l’igard de la population noire, demeture convaincue de la hessité 
d’une action concertée au niveau international mur combattre l’abominable pratique 
de l’apartheid. 

UNION DES RBPUBLIQUBS SOCIALISTES SOVIBTIQUES 

[Original < russe] 

1. Pidale i sa position de principe A l’égard de la politique raciste d’apartheid 
rr#n6e wr l’Afrique du Sud et se conformant aux recommandations de l’As8erpblée 
gin/rale et dee d&isione du Conseil de sécuriti, l’Union sovi&ique n’entretient 
avec l'Afrique du Sud aucune relation dans les dauaines polltique, &comique, 
militaire ou autre et n’a en ccnshquence conclu avec le r(gime raciste de Pretoria 
aucun accord ou arrangement de licence. 

US organisations et services ccmpdtents observent strictement les 
dkositiona des r&solutions 418 (1977) et 473 (1990) du Conseil de s&curit& 
concernant l’embargo sur les fournitures d’armements A l’Afrique du Sud, ainsi que 
la &olution 558 (1984) du Conseil, relative a l*importation d’armes, de munitions 
de tous types et de v6hicules militaires fabriqu/s en Afrique du Sud. 

3. L’URSS appuie l’appel que 18Assemblée g6nérale a lanc& au Conseil de sécurité 
concernant la mise en vigueur immédiate à l'encontre de l'Afrique du Sud des 
Sanctions globales et obligatoires prévues au Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies. 

RmGoSLAVIE 

[Original : anglais] 

1. Depuis qu’à l’Organisation des Nations Unies on a commencé à étudier la 
doctrine et 13 pratique du régime q’apartheid en Afrique du Sud, la Yougoslavie a 
exigé que cette forme odieuse entre toutes de discrimination raciale, absolument 
Contraire à la Charte des Nations Unies et au droit international, soit condamnée 
avec la plus grande vigeur et éliminée totalement et sans délai. 

/ . . . 
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2. La Yougoslavie a rompu les relations diplanatiqueo avec l’Afrique du Sud a ris 
l’adoption de la tholution 1761 (XVII) par laquelle l’Aseembl&e ghkale a pri P 
les Etats Membres de rompre les relations diplasatiquee avea le qouvernemnt de 
l’Afrique du Sud, de fermer leurra ports a toua les navires battant pavillon 
sud-africain, d’adapter des lois interdisant a leurs navires d’entrer dans les 
ports sud-africains, de boycotter tous les produits sud-africains et de s’abstenir 
d’exporter des produits, y compris des armes et munitions do tous types, vers 
l’Afrique du Sud, et de refuser le droit d’atterrissage et les facilitéa de paSSagO 
h tous les aéronefs appartenant au Gouvernement de l’Afrique du Sud ou a des 
sociéths enregistdes confomknent aux lois sud-africaines. 

3. Conforrohent aux reconxaandations gui figurent dane oette r&solution, la 
Yougoslavie a adopte en 1963 une loi interdisant d’entretenir ou d*&ablir des 
relations dconomiques avec l’Afrique du Sud. Ce texte interdit le aamerce de 
marchandises d’originis sud-africaine , ainsi que l*utilisation des l &roports et 
ports yougoslaves par des navires et dronefs sub-africains et r&iproqumnt. 

4. A cette date, toutes les dispositions en ont &tb constammnt et int(gralmnt 
appliquées. 

5. Etant dot& le caract&re global et explicite de la loi qui interdit toutes les 
fomes, &me indirectes, de coo&ration éooncmique avec l’Afrique du Sud, il n’a 
pas BtB nécessaire d’adopter des mesures autres ou diffhntes comernant l’oergo 
sur les armes a l’encontre de l’Afrique du Sud. 


